
Le 29 janvier dernier, des millions de salariés ont fait entendre leur
refus de payer une crise qui n'est pas la leur et ont exigé que soient

prises en compte leurs revendications.

Les « propositions » du président de la République lors du soi-
disant « sommet social » n’ont répondu en rien aux attentes et aux

revendications des salariés, des retraités et des jeunes.

Les choix de Sarkozy répondent aux exigences du MEDEF et des plus
riches : peu de concret pour les salariés, mais des milliards pour les patrons
(suppression de la taxe professionnelle, bouclier fiscal,…).

 Le gouvernement cible une nouvelle fois la Fonction publique et ses
personnels, confirmant sa volonté de supprimer des milliers

d’emplois et de privatiser les services publics.

Et côté Salaire, carrière, grille : on se gratte !

La loi dite de mobilité doit être retirée !
Santini l’a dit, « on pourra licencier » des fonctionnaires !

Nos garanties collectives (mutations, retraite, notation,…) et notre
statut sont attaqués. Parce que l’arbitraire dans les règles de 

gestion y’en a marre !

Les DESTRUCTurations en cours (RGPP, Fusion, SIP, avenir des
missions, fermetures de Trésoreries) doivent être combattues !
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Appel des organisations syndicales de la DGFIP
(extrait)

GREVE LE 19 MARS 2009.
Les syndicats de la DGFiP se sont réunis le 12 février 2009 pour analyser les résultats de la
grève du 29 janvier et pour envisager la suite de la mobilisation compte tenu des
communiqués interprofessionnels, Fonction publique et Finances et sur la base du contexte
propre à la DGFiP.

Les organisations syndicales Union SNUI-SUD Trésor, CGT Impôts, CGT Trésor,
Union FO-DGFiP, CFDT Finances Publiques, CFTC DGFiP et UNSA DGFiP se
félicitent du très fort engagement des agents de la DGFiP, tous grades confondus, dans
la grève et les manifestations unitaires du 29 janvier.

Elles considèrent également que l’unité syndicale interprofessionnelle est un élément positif
pour réussir les mobilisations dans la durée et obtenir satisfaction.
Elles constatent que les pouvoirs publics n’ont à ce jour apporté aucune réponse aux
revendications et que celles propres aux fonctionnaires et aux services publics ont fait l’objet
de nouvelles provocations lors de l’intervention du président de la République.
Elles estiment donc qu’il est nécessaire d’accentuer la pression.

En conséquence, les organisations syndicales de la DGFiP décident ensemble

•  d’appeler les 130 000 agents de la DGFiP à la grève le 19 mars,
• de préparer la grève du 19 mars en assemblées générales unitaires dans tous les services,
• de saisir toutes les occasions locales pour exprimer les revendications.

• 
TOUS EN GREVE ET AUX MANIFESTATIONS LE 19 MARS POUR

• L’arrêt de la politique de suppressions d’emplois,
• L’augmentation significative de la valeur du point d’indice et la réévaluation de la grille

indiciaire,
• Le retrait des projets porteurs de reculs pour la population et les fonctionnaires,
• Préserver et améliorer les garanties collectives.

Ces revendications qui portent sur l’emploi, les rémunérations et les Services Publics
ont une forte résonance à la DGFiP compte tenu du rôle particulier qui lui incombe
dans le contexte de crise actuel.(…)
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